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L’asse;Mblée  SationAlè  a renVoyé  a sës  de u% 
Comités  eccléfiaftique  & de.  Conffitution  réunis , pour 
lui  faire  rapport , premièrement , des  difficultés  éle- 
vées , d’après  ses  décrets , sur  le3  empêchemens  & dis- 
penfes  de  mariage.  En  fécond  lieu';,  fur  le  refus  que 
le  curé  de  Saint-Sulpice  a fait  de  publier  les  bans  de 
inariage  du  rieur  Talmà,  comédien  français  $ & en- 
fin , fur  là  faifie  des  tfaitèmens  réglés  pour  Je  clergé 
futur.1  ' b 

La  première  & la  fécondé  dë  ces  deux  queftions 
font  très-importantes  : liées  entr’elles  par  des  principes 
communs  , elles  tiennent  l’une  & l’autre  à des  règles 
ecclëriaftiques  qu’on  doit  refpeRer,  lors  même  que 
l’on  croit  avoir  ôc  que  l’on  a véritablement  de  bonneà 
fàifons  pour  s’en  écarter* 

A 


IHENEWBE&ft# 

UBRARY 


C’eft  aufiDce  qui  a fait  notre  pltts  grande  follicitude 
dans  l’examen  & la  difcuffion  des  difficultés  qui  nous 
ont  été  renvoyées;  il  nous  a fallu,  non  pas  faire  des 
lois  nouvelles , mais  re&ifier  fimplement  les  anciennes, 
fans  les  abroger  j étendre  ôc  placer  les  lois  civiles  à 
côté  des  lois  eccléfiaftiques ,"  fans  affoiblir  l’autorité  ni 
des  unes  ni  des  autres.  Enfin  , inftruits  par  les  Décrets, 
de  TAlfemblée  nationale  , nous  avons  dû  fuivre  fon 
efprit,  en  entrant  dans  la  fageffe  de  fes  vues',  & voici 
en  conséquence , quelle  a été  notre- manière  de  traiter 
les  objets  fur  lefquels  nous  avons  été  chargés  de  lui 
fournir  des  éelaircifiemens,.  ï 

D’abord  , la  partie  la  plus  intéreflante  ôc  la  plus  gé- 
nérale , celle  des  empêchemens  &*  de  leurs  difpenfes, 
a fixé  notre  première  attention.  Nous  l’avons  examinée 
fous  tous  fes  rapports , ôc  bientôt  il  nous  a paru  que 
cette  matière , dont  les  règles  n’ont  jamais  eu  ni  rien 
de  bien  clair  ni  rien  de  bien  fixe , n’étoit  point  aujour- 
d’hui ce  qu’elle  étoit  dans  les  plus  beaux  fiède&de  la 
religion.  Nous  avons  reconnu  qu’autant  la  puifiance 
civile  avoit  à cet  égard  négligé  fes  droits , autant  & 
plus  la  puifiance  eécléliaftique  en  'avoit  pris,  jufqii’à 
faire  perdre,  coin  me  de  vue Une  grande  vérité  que 
nous  avons  voulu , pour  cette  raifort  même , rétablir 
& mettre  dans  le  plus^  grand  jour:  fa  voir,  que  le  ma- 
riage n’eft  ôc  ne  peutvêtre  jamais  qu’un  contrat  formé 
par  le  confentement  libre  St  mutuel  dés  deux  parties. 

De  là  font  forties , comme  d’elles-mêmes  , des  coh- 
féquences  dont  nous  avons  fait  autant  de  difpofitions 
réglementaires,  & toutes  relatives  au  même  principe 
& at%  nouvel  ordre  établi  par  lès  Décrets  ' 3è  l’Âlfem- 
blée  nationale. 

Dans  ces  mêmes  conféquences , nous  avons  trouvé 
la  folution  de  là  difficulté  du  fieur  Taîma , comédien 
françois,  fur  quoi  il  fera  fait  tm  rapport  particulier, 
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ainiî  que  fur  la  faille  des  traitemens  du  cierge  futur  ; 
il  ne  s’agit  ici  que  du  rapport  général  concernant  les 
formes  du  mariage  que  nous  avons  adaptées  aux  vrais 
principes  fur  lefquels  on  auroit  toujours  dû  les  régler, 
& dont  nous  allons  fournir  en  abrégé  les  preuves  ôc  le 
développement. 

Le  mariage  eft  de  fa  nature  un  contrat  civil , & ne 
peut  cefler  d’être  tel,  parce  qu’il  ne  peut  ceflTer  de 
former  une  convention  entre  les  deux  perfonnes  qui 
fe  marient;  leur  contentement  a fait  leur  mariage, 
comme  le  confentement  en  général  fait  feul  tous  les 
contrats- de  fociété  parmi,  les  hommes. 

Cela  eft  fi  vrai  à l’égard  du  contrat  civil  de  ma- 
riage , que  les  Romains  , dont  les  lois  ont  fait  les  nô- 
tres , craignant  que  la  pafïïon  ne  couvrît  la  volonté  des 
parties  , ou  ne  l’exclut  dans  la  libre  convention  qui 
doit  précéder  les  effets  du  mariage , crurent  devoir  s’en 
expliquer  par  une  règle  de  droit , qui  dit , en  termes 
latins  : ccrîfënfus  3 non  concubitus  facit  nupdas . 

Je  ne  m’autoriferai  point  ici  de  l’opinion  des  doc- 
teurs eccléliaftiques  qui  enfeignent  la  même  doctrine  : 
de  ce  nombre  eft  S.  Thomas.  Eh!  qu’on  n’en  foit  pas 
furpris  : cetoit,  comme  c’eft  encore,  la  ddârine  de 
TEglife  elle-même.  Perfonne  n’ignore  que  jufqu’au 
concile  de  Trente , elle  a regardé  les  promeiTes  de  ma- 
riage , ; par  paroles  de  préfent , comme  de  vrais  ma- 
riages. bi  elle  a exigé  dans  ce  concile  la  préfence  du 
propre  curé  des  parties  St  de  deux  témoins  , ce  n’a 
été  que  pour  parer  aux  incdnvéniens  de  la  clandefti- 
nité  \ car  elle  n’a  cefté  de  croire  que  le  confentement 
libre  des  parties  fait  le  mariage,  puifque  ce  rriêma 
concile  n’a  pas  voulu  admettre  contre  le  mariage  des 
fils  de  famille,  l’empêchement  de  la  puiffance  pater- 
nelle. Que  fi  l’on  vouloir  remonter  plus  haut , l’on 
troitveroit  dans  les  premiers  ufages  de  l’Eglife  , dans 
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fe  témoîgftâge  mém®  des  SS.  PP. , de  plus  fortes 
preuves  encore  (i);  mais' quand  on  a pour  foi  la  rai- 
ion,  le  droiritaturel , an  doit  renoncer  aux  autorités: 
ç’eft  Pefprit  & la  marelle  dé  TAifemblée  qui , dans  fa 
fagéde , après  ‘avoir  rendu  l’hommage  qu’elle  devoir 
aux. dogmes  communs  de  la  . religion  catholique,  a 
'écarté  de  fes  feances  oü  de  fes  difcuffions 


tout  ce  oui 


jno  la  mettroit  pas  à portée  de  voir  & de  juger  par 
éHe-mêiîiê  les  diverfes  matières  de  fes  décrets.  Ainfi 
ïiqus  bornant , dans  la  matière  préfente  , aux  raifonne- 
merls  ies  plus  fimples*  nous  parviendrons  peut-être' 
mieux  à>  l’éclaircir  & à convaincre. 

J’ai  comparé  le  mariage  à une  fociété  formée  par  le 
îeul  cohfentemènt  des  alfbciés.  Or,  en  général  , on 
peut  fè  délier  comme  oh  s’efr  lié;  mais  aufii,  parce 
que  le  même  confentémént  qui  nous  lie  petit  s’éten- 
dre jù{qïï*a“  nous  empêcher  de  nous  délier , il  a fallu 
ftéceffaïrernent  mettre  cette  différence  entre  la  société 
conjugale  &.  les  autres  fociétés,  que  filés  dernières  ne 
peuvent  être  indiffolubles  & for  aées , nullafocietas 
coacla , il  eft  de  l’effence  même  du  mariage  ,,  à caufe 
4e  fa  fin  & de  fes  effets,  qu’il  formé  une  fociété  per- 
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(1)  Il  m’a  été  communiqué,  par  un  membre  île  l’Assem-1 
fijée'  nationale  , un  Mémoire  très-pfofond  sur  cette  matière  , 
de  la  part  Ah  M.  Hardi,  professeur  en  droit  de  P un  iversité 
4e  Paris.  J’y.  ai  trouvé  le  fonds  même  du  plan  dont  j’avois- 
4éja  remis  précédemment  la  minute  au  Comité  de  constitution. 
Ce  plan  a été  ensuite  retouché  dans  nos  conférences , et  sin- 
gulièrement avec  M.  Lanjuinais  , mon  digne  collègue,  qui  y 
4.  beaucoup  de  part.  Mais  je  ne  rappelle  ici  tout  cela  , que 
pour  apprendre  que  bien  avant  la  première  Assemblée  natio- 
«èale  de  Franee,  les  principes  sur  lesquels  nous  avons  tonde 
gotre  projet  de  décret  , avoient  été  vus  \ M.  Hardi  en  avoit  eu. 
l’idée  et  Pavoitpieirvement  justifiée  par  le  Mémo*?®  dont  il  a bie». 

Vèulu  4 eu  boa  citoyen , nous  faire  pàrtv' 


I^tuelle  entre  les  deux  époux  : de  là  vient  cette  défi- 
nition fi  connue  & fi  ancienne  de  la  lcfi  romaine  ; 
Confuetudo  éft  viri  & mulieris  çonjunclio  t individu#  yit& 
çonfuetudinem  contlne ns. 

Les  jurifconfultes  n’ont  pas  manqué  d’obferver  fur 
cette  définition,  directement  oppofée  au  divorce  en 
ufage  parmi  les  Romains , que  l’indifiblubilité  du-maW 
jiage  n’a  été  convenue  entre  les  parties,  que  dans  leur 
premier  deffein  que  les  caufes  légitimes  8c  reçues  au-», 
torifent  à changer  : mais  parce  que  le  mariage , con-? 
fidéré  toujours  comme  contrat  civil  parmi  uqüs , ainff 
qu’il  eft  confidéré  parmi  tous  les  peuples , a été  élevé 
â la  dignité  de  facrement , il  eft  arrivé  d’une  part  f 
que  la  puiflance  fpirituellç  y a mis  des  empêchement 
dans  certains  cas  , & que , de  l’autre , le  divorce  a 
peffé  d’être  en  ufage , à la  vérité  fans  autre  loi,  sanfr 
autre  défenfe  que  celle  qup  l’on  a cru  voir  dans  ces 
paroles  de  l’évangile:  Quod çonjunxit j homô  non 
jèparet. 

Ce  paffage  eft-il  fi  abfolu , fi  général  dans  fon  ap-> 
plication  , que  dans  tous  lés  cas , pour  aucune  raison  * 
le  divorce  ne  puifife  avoir  lieu  ? C’en  de  quoi  il  ne 
s’agit  pas  dans  ce  moment  : il  a feulement  fallu  le  rap^- 
peler,  pour  faire  entendre  , relativement  à nos  dif- 
penfes  , que  le  mariage  peut  fubfifter,  & doit  même 
fubfifter  comme  contrat  civil  8c  pour  tous  les  effets 
civils , indépendamment  de  la  bénédiction  eccléfiafti-v 
que  qui  en  fait  un  facrement;  c’eft-à-dire  que,  farts 
dénaturer  le  jnariage  formé  déjà  par  le  confentementr 
des  parties , cette  bénédiction  le  fanCtifie , lui  confère 
les  grâces  de  la  loi  nouvelle , en  forte  que  la  même 
cérémonie  , qui  eft  dans  l’églife  un  facrement , s’exerce 
fur  le  mariage  déjà  contracté.  Le  contrat  des  parties 
eft,  à cet  égard,  comme  la  matière  qui  fe  prête  à une 
fécondé  forme  , fafts  perdre  la  première  • Eft  tnaurid 
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circà  quam  , notf  materia  ex  quâ  conflÿtur.  \ ....  V erbd 
quibus  confenfus  matrimonïalis  exprimitur , funt  forma 
facramenti , non  facramentum,  Div.  Thom, 

Ainfi  le  contrat  de  mariage  & le  rit  ecdéfîtftique 
qui  en  fait  un  façrement,  font  deux  çhofes  qu’on  n’au- 
roit  jamais  dû  confondre  , pour  çonferver  aux  deux  puif- 
fances  les  droits  qui  font  propres  à chacune  d’elles. 
Dans  cet  état,  le  mariage,  comme  façrement^  peut 
être  fournis  à toutes  les  règles  que  l’Eglife  a établies, 
fans  que  les  mariés  qui  s’en  tiendraient  à leur  (impie 
engagement  civil , fuflent  tenus  de  les  fuivre  ; & c’eft 
là  ce  quil  eft  effentiel  de  bien  diftinguer  aujourd’hui 
que , par  notre  conftitution , tous  les  citoyens  ont , 
comme  citoyens,  des  droits  que  la  différence  dans 
leurs  opinions  religieufes , ne  fauroit  leur  faire  perdre. 

N’ayant -à  traiter  ici  que  des  empêchemens  de  ma- 
riage ou  dè  leurs  difpènfes , j’ai  reconnu  que  par  le 
moyen  dè  la  diflindtion  que  je  viens  d’établir  entre  le 
mariage  comme  contrat  civil,  & le  mariage  comme 
façrement , on  pourrait  facilement  concilier  les  divers 
intérêts  entre  les  divers  citoyens  françois  qui  ne  prcn 
fèffent  pas  la  même  religion  , ou  qui  profefTant  la  meme 
religion rie  feraient  pas  également  difpofés  à la  bé- 
nédiéiionTaçrée  de  leur  mariage, 

1 °.  Ceux  donc  qui  rie  profefTent  pas  la  religion  catho- 
lique,,’fe  borneraient  au  contrat  civil  de  leur  mariage  , 
auquel  les  lois  donneraient  tous  les  effets  nécefTaires 
au  'citoyen  pour  fôn  exigence  légale  ôc  civile. 

Les'  catholiques  continueraient  de  recevoir  la  bené- 
dîdlion  nuptiale  de  leur  curé , en  la  manière  accouttb- 
:méb  ,,mais  ce e rie  ferait  qu’après  avoir  fait,  comme 
les  autres  , leur  déclaration  devant  les  officiers  muni-* 
bTpaux  qui  çn  retiendraient  l’acte  &•  la  minute  dans 
leurs  ré'giitrèb.  • f 

~ Et  voila  pptïf  la  forme  des' mariages/ 


Quant  aux  empêchemens  ou  difpenfes , foit  à canfe 
de  parenté  ou  d’affinité  , foit  à raifon  des  fiançailles 
ou  autres  engagemens , il  y a des  moyens  fimples 
pour  y pourvoir  & d’une  manière  tranchante  qui  ne 
choquera  ou  ne  paroîtra  extraordinaire  qu’à  ceux  qui 
ne  font  pas  inftruits  j . car  en  faifant  céflPer  à cet  égard 
toutes  les  difpenfes  au  civil  on  ne  fera  que  rétablir  les 
chofes  comme  elles  étoient  dans  tâtiqienné  difciplin» 
de  ï’Ëglife. 

On  n’a  d’abord , à l’égard  des  difpenfes  de  mariage  , 
pour  caufe  de  parenté  ou  affinité , qu’à  fixer  les  de- 
grés prohibés  tels  qu’ils  i’e.toient  chez  les  Romains , 
oc  avant  & après  que  la  religion  chrétienne  y fut  en 
exercice- public. 

Chacun  fait  ' ou  peut,  aifément  favoitf  cfue  pendant 
plufieurs  fiècles  l’Eglife  n’a  pas  fuivi , pour  les  empê- 
chemens de  mariage  , d’autres  règles  que  celles  qu’elle 
a trouvées  établies  par  les  lois  romaines , lois  recon- 
nues pour  être  le  moins  contraires  aux  bannes  mœurs 
& les  plus  réfléchies  pour  la  police  8c  le  bienf  de  la 
fociété.  Y revenir  donc , dans  ces  derniers  tems , dans 
ce  tems  fur-tout  d’une  régénération  falutaire  , ce  n’eft , 
dans  cette  partie  comme  dans  les  autres , que  mériter 
de  la  nation , en  fe  rapprochant  des  anciens  ufages 
dont  nous  avons  déjà  tait  la  grande  règle  de  nos  ré- 
formes eccléfiaftiques  (ï); 


(i)  Voici  l'ordre  des  degrés  onia  qualité  des  parens  entre 
lesquels  le  mariage  étoit  défendu  , du  tems  de  l’empereur  Jus- 
tinieii. 

Jjiter  juxtrem  et  fitiam , 'vel  aviini  et' ncpotèïn' \ vèl  matreni 
èt'Jiliüm  , vel  àviam  et  nepotem , êf  ùsqhê  in  injinitum'. 

'Inter  fraticni  pt  s oro  rein  , ’sivê  âb'eodëm  "pdtrê  edrfpïnljjts 
maire 'nati ‘fuérfa:  ù ttb ' "à&è^o ' èoWifiï  - ' 4 1 * 
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L’ufage  particulier  des  fiançailles  étolt  également 
jréglé  par  les  lois  romaines , comme  il  étoit  également 
inconnu  datis  les  premiers  liècles , tel  qu’on  l’a  intror- 
duit  aprçs  dans  l’Ëglife.  Il  effc  même  bon  de  dire  & 
d’apprendre  à ce  fujët , que  ce  qu’on  appelle  fiançailles 
eçcléfiafiiques  dans  plufieurs  dioçèfes  , n’eft  . ni  çonnq 
ni  pratiqué  dans  \m  plus  grand  nombre  d’autres.  11 
efi:  même  des  provinces  où  de  (impies  articles  en  écri- 
ture privée \ |k  (ignés  ou  convenus  par  les  futurs  ma- 
riés , majeurs  d’âge  ou  dûment  autorifés , leur  tiennent 
lieu  d’engagemens  au  civil , ou  , comme  l’qn  dit  impro-, 
prement,  de  contrat  de  mariage. 

Cet  ufage  a fon  fondement  & fa  çapfe  dans  la  na- 
ture même  désengagement.  L^s  fiançailles,  telle  qu’en 
foit  la  forme  , ne  font  que  des  conventions  qui , avant 
comme  ;après  le  mariage,  ne  doivent  produire  que  des 


Inter  ami  tain  , mater  te  ram  et  materteram  magnam  , quia  pa- 
fentuin  loco  habentur. 

Ajfinitatis  quoqve  veneratione  i à quarutndam  nuptiis  abs - 
tinere  neçessp  est,  ecée  ut privignam  aut  nurum  uxorcm  ducere 
%on  licet. 

So  cerum  quoque  et  no  vercam  projlibitum  est  uxorcm  ducere , 
quia  matris  loco  siint. 

Justinien  permet  le  mariage  entre  les  cousins-germains  , et 
ne  dit  rien  du  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  Il 
s été  défendu  dans  la  fuite.,  par  les  lois  ecclésiastiques  , 
par  d’autres  dont  le  pape  dispensoit  quelquefois.  Nous 
avons  pensé  que  , sans  permettre  ces  dispenses  , il  falloit  fixer 
la  prohibition  pour  prévenir, dans  la  dépravation  de  nps  mœurs, 
les  tristes  suites  d’une  inclination  qui  peut  naître  à chaque 
instant  dans  les  familles , et  y causer  les  plus  grands  désordres  y 
Car  , sans  les  rétracer  ici  trop  sensiblement  , qu’on  se  repré- 
sente l’état  d’une  femme  encore  vivante , dpnt  le  umri  s est 
Ipris  de  sa  sœur  ! . . . . S’il  peut  l’épouser  après  la  mort  de  sa 
ffemme  ...  n#  supporsons  rien  , mais  ôtons  à la  passion  cette 
|©f3j>€cnye?  pour  prévenir  les  malheur»  qu’elle  peut  causer. 
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effets  purement  civils  entre  les  parties.  On  a tant 
donné  au  confentement  dans  le  contrat  de  mariage, 
que  fes  effets  ont  dû  néceflairemenfr  être  les  mêmes , 
de  quelque  manière  qu’il  fût  exprimé , au  fiÿ*r  comme 
au  préfent , félon  l’intention  des  parties  ; et  de  là  l’em- 
pêchement de  l’honnêteté  publique , qui  ne  vient  pas 
de  l’Eglife,  mais  des  anciens  romains  qui  ne  la  con- 
noiffoient  pas.  Nam  confiât  fponfam  filii  nurum  efie  ^ 
nec  patris  fponfam  novercam  efie  • rectiîis  tamen  ex  jure 
faciuros  eos  qui  ab  hujufmodi  nuptiis  abfiinuerint . Apud 
Juffin.  De  nuptiis  , §.  9. 

Si  on  laiffe  fubfifter  cet  empêchement , parce  que 
les  Romains  l’ayant  introduit , il  femble  que  nous  ne 
devrions  pas  être  moins  réfervés  qu’eux  fur  ce  qui 
bleffe  l’honnêteté  publique  , il  n’y  auroit  qu’à  défendre 
Amplement  toute  difpenfe. 

Que  fi,  dans  la  diverfité  des  ufages  (1)  qui  fefont 


(1)  Cette  diversité  est  telle , que  dans  cette  province  ou 
dans  ce  diocèse  on  estime  les  fiançailles  nécessaires  , et  dans 
cet  autre  on  les  regarde  comme  très-inutiles  5 il  y en  a même 
où  elles  sont  défendues  , ce  qui  a donné  lieu  dans  nos  con- 
férences à une  observation  bien  judicieuse. 

« Faute  d’instruire  les  peuples  sur  certaines  pratiques  reli- 
gieuses et  seulement  édifiantes  , faute  de  leur  en  expliquer  la 
nature  et  l’origine  , la  cause  et  les  effets  ^ il  arrive  que  tant  les 
uns,  que  les  autres  finissentpar  les  méconnoître,  jusqu’à  les  con- 
fondre , ou  avec  des  dogmes  ou  avec  des  préceptes  : ce  qui  est 
d’autant  plus  fâcheux  , qu’il  n’est  rien  de  plus  difficile  que 
de  corriger  un  abus  qui  a passé  long-tems  pour  un  usage  légi- 
time , que  dis-je  ! pour  un  devoir  qu’on  s’est  fait  jusque-là 
un  mérite  de  remplir.  ^ 

Dans  le  fait , qu’est-ce  qu’une  promesse  de  consentir  à un 
mariage  , et  qui  n’est  pas  irrévocable  ? Si  le  consente- 
ment fait  seul  le  mariage  , c’est  à ce  seul  consentement  que 
l’on  peut  attribuer  un  effet  aussi  grave  que  celui  d’un  empê- 
chement dirimant  de  mariage. 
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introduits  en  France  dans  la  forme  des  fiançailles , ott 
trouvoit  bon , non  de  les  fupprimer , mais  d’en  borner 
les  effets  au  civil,  cet  empêchement  n’auroit  pas  plus 
lieu  que  la  difpenfe  ; alors  la  loi  ne  regarderait  ce 
qu’on  a appelé  jufqu’ici  fiançailles , telle  que  foit  leur 
forme , que  comme  des  conventions  qui , avant  comme 
après  le  mariage , ne  doivent  produire  que  des  effets 
privés  & purement  civils  entre  les  parties  elles  feules. 

Dans  cette  alternative,  le  dernier  parti  me  paroît 
le  plus  conforme  aux  principes  & aux  nouvelles  & 
meilleures  conféquences  que  nous  voulons  en  tirer  pour 
tout  concilier , & c’efi  à quoi  les  deux  Comités  fe  font 
fixés  dans  leur  projet  de  décret. 

30.  Il  y a encore  empêchement  d’honnêteté  publique 
pour  tout  mariage  contra&é  & non  exécuté , ce  qui  a 
été  également  établi  par  les  Romains,  & par  un  mo- 
tif de  bienféance  que  l’Eglife  ne  pouvoit  manquer  d’a- 
dopter. 

Mais  comme  il  a été  néceffaire  de  reftreindre  les 
degrés  de  parenté  , en  les  fixant , pour  écarter  toutes 
difpenfes  à l’avenir , il  a fallu , dans  la  même  fin  , l’i- 
miter & fixer  au  premier  degré  cet  empêchement  de 
Fhonnêteté  publique. 

40.  Il  ne  peut  plus  être  queftion  de  l’empêchement 
des  vœux  de  religion , pas  plus  que  de  leurs  dispenses , 
après  le  décret  du  1 3 février  dernier , qui  abolit  les  ordres 
religieux  où  il  fe  fait  des  vœux  folennels.  Tout  l’objet 
de  ce  décret  a été  d’empêcher  que  le  citoyen  ne  perdît 
fes  droits  en  perdant  fa  liberté.  On  a confidéré  très- 
fagement  que  cette  préeieufe  liberté  doit  être  inaliéna- 
ble, autant  par  les  lois  mêmes  de  la  pâture,  que  par  l’elprit 
& le  cara&ère  de  la  nouvelle  confiitution.  Ainli , quoi- 
que le  vœu  fimple  lie  le  votant  devant  Dieu,  autant  que 
le  vœu  folennel , la  difpofition  du  décret  de  l Affemblée 
s’applique  également  aux  uns  & aux  autres , relative- 


ment  aux  effets  ex 
ci-devant  produire  contre 
citoyens.  Nous  difons  extérieurs  & publics  , parce  que 
les  effets  intérieurs  des  vœux  ne  font  & ne  peuvent  etre 
que  du  reffort  de  la  pùiffance  fpirituelle. 

5°.  Sous  le  même  point-de-vue , les  comités  ont  penfe 
que  la  loi  civile  n’avoit  à voir  déformais  dans  les  ma- 
riages des  citoyens  aucun  empêchement  de  divers  cultes , 
puifque  , par  la  loi  même",  tous  les  citoyens  aôifs  font 
égaux  en  droits  pour  tous  les  a&es  civils  & publics  dans 

la  foeiété.  * 

On  a dû  penfer*de  même  & avec  plus  de  fondement 
encore  , fur  l’empêchement,  produit  par  1 affinité  fpiri- 
tuelle, dans  l’adminiftration  des  Sacremens  de  la  Con- 
ffrmation  & du  Baptême,  o.ù  les  parrains  & les  marraines 
n’ont  plus  comme  autrefois  de  Catéchifmes  à faire. 

6°,  Par  une  fuite  naturelle  des  mêmes  principes  qui, 
d’une  part,  intéreffent  la  liberté  des  citoyens,  &,  de 
l’autre  nous  autorifent , dans  notre  légiflation,  a n en- 
vifager  le  mariage  que  comme  un  contrat  civil , nous 
avons  cru  devoir  apporter  quelque  changement  a âge 
où  les  enfans  de  famille  pouiroient  fe  marier  fans  .e 
confentement  de  leufs  pères  & mères.  L’âgk  de  trente 
ans  nous  a-  parû  trop  reculé  pour  les  garçons , 6c  celui 
de  vingt-cinq  ans  trop  reculé  pour  les  hiles  ; on  ne 
fauroit  trop  tôt  en  général  mettre  celles-ci  «ans  1 état 
honorable  du  mariage , & elles  doivent  en  avoir  k liberté 
à l’âge  de  vingt-un  ans , qui  paffe  de  trois  ans  l âge/ que 
les  dernières  lois  avoient  fixé  pour  leur  proleifion  reh- 
gieufe,  comme  étant  l’âge  où  les  pères  &rneres  doivent 
penfer  à l’établiffement  d.e  leurs  filles.  C’eft  ainfi  que 
le  légiflateur  s’en  étoit  expliqué  lui-même  (i).  Qi«e-ü 
l’on  fe  faifoit  à cet  égard  quelque  peine,  à caufe  des 

(i)  « Nous  avons  préféré  l’âge  auquel  il  est  le  plus  ordinaire 


( 12  ) 

dangers  de  la  féduâion  contre  les  droits  8c  la  fagefîe 
prévoyante  des  pères  & mères , on  répond  à cela  par 
une  Ample  réflexion  : qu’il  n’eft  pas  de  féduâion  dan- 
..  gereufe  ni  autrement  funefie  à.  la  fociété  , quand  elle 
n’a  que  le  mariage  pour  terme  8c  pour  objet  ; c’eft  alors 
un  bien , & pour  le  public  , 8c  pour  la  personne  même 
que  l’on  auroit  féduite  à li  bonnes* fins. 

il  en  eft  prefqu’autant  des  garçons  qu’un  trop  long 
célibat  engage  quelquefois  dans  des  écarts  dont  le  ma- 
riage les  auroit  fauves  ; enfin  il  entre  dans  l’éfprit  & 
dans  le  caractère  de  notrè  conflitution  qu’un  homme  foit 
pleinement  libre  8c  maître  de  difpofar  de  fa  perfonne 
à l’âge  que  les  lois  les  plus  anciennes  ont  fixé  pour 
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Les  pères  et  mères  penseront  bien  plus  tôt  à établir  leurs 
filles  , maintenant  que  les  vœux  solemnels  étant  abolis.,  ifs 
n’auront  plus  ni  le  moyen  ni  l’espérance  de  s’en  débarrasser  par 
la  profession;  religieuse.  Il  n’y  aura  pas  non  plus  après  l’abo- 
lition des  ordres  , des  privilèges  et  de  la  noblesse  héréditaire, 
tant  d’aversion  pour  les  mésalliances.  Les  lois  romaines  avoient 
pourvu  aussi  au  mariage  des  filles  dont  les  pères  négligeroient 
ou  retarderoient  le  mariage.  Enfin,  c^tte  nouvelle  disposition 
va  diminuer  considérablement  le  nombre  des  rapts  & enlève- 
ra ens  qui  , dans  les  provinces  méridionales  du  royaume,,  sont 
devenus  comme  ordinaires.  Le  mariage  les  suit  ordinairement 
de  près  , parce  que  les  pères  et  mères  des  filles  enlevées  de  leur 
propre  gré  ne  balancent  guères  entre  leur-  déshonneur  et  le 
contrat  qui  le  répare  5 mais  ce  n’est  pas  moins  ui\  grand  tour- 
ment pour  eux , et  pour  la  société  un  grand  scandale.  On  remé- 
die à une  bonne  partie  de  ce  mal , en  abrégeant  le  tems  le 
plus  périlleux  où  il  se  commet  5 car  \ si  depuis  21  ans  jusqu’à 
2.5 , les  parens  ne  s’occupent  pas ‘de  l’établissement  de  leurs 
filles  , elles  sont  très-exCusables  d’y  penser  elles-mêmes  ; et 
, certainement  , quand  une  fille  consent  à un  enlèvement,  c’est 
parce  qu’elle  désespère  d’obtenir  de  ses  parens , ou  leurs  soins 
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difpofer  librement  de  tous  fes  biens  Sc  de  tous  fes  droits  f 
& voilà  ce  qui  nous  a fait  accorder  aux  enfans  de  fa-^ 
mille,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  3 la  faculté  de 
fe  marier  à leur  gré,  fans  le  confentement  de  leurs 
pères  & mères  , ou  contre  leurs  oppofitions. 

Mais  en  mettant  ainfi  des  bornes  à la  puifïance  pa- 
ternelle pour  la  liberté  du  mariage  des  enfans  qui  y font 
fournis , nous  avons  dû  la  faire  refpe&er  à ceux-ci , lors 
même  qu’elle  ne  peut  les  contraindre.  Dans  ce  defïein  , 
nous  avons  ccnfervé  l’üfage  des  aâes  refpe&ueux  , en  les 
réduifant  à un  feul  aâe  qui  fera  notifié  quinze  jours  au 
moins  avant  le  mariage  de  la  part  des  fils  ou  filles  âgés 
de  25  ou  11  ans,  émancipés,  ou  non.  Et  au  lieu  de 
l’exhérédation  qui  faifoit  tomber  la  peine  fur  les  en- 
fans, reconnus  d’ailleurs  aussi  légitimes  qu’innocéns, 
on  a trouvé  plus  fage>d’y  fubstituer  la  nullité  même 
du  mariage , parce  que  fi  cette  dernière  peine  est  plus 
rigoureuse  , le  moyen  de  la  prévenir  eft  d’autant  plus 
facile,  et  alors  tout  est  concilié.  Le' refpeâ  envers  les 
parens  eft  , difent  les  jurifconfultes , un  devoir  qui  in- 
téreffe  l’ordre  public  ; & comme  c’eft  la  loi  qui  doit  le 
furveiller,  c’eft  elle  aufîi  qui  prononce  ici  la  peine 
contre  ceux  qui  manquent  à ce  devoir,  dans  l’âge  de 
la,vie  où  il  importe  Je  plus  à la  fociété  qu’il  foit  rempli. 
Nam  hoc  fieri  dehere  , & avilis  & naturalis  ratio  fuadet \ 
Juftin.  in  princ.  de  nuptiis. 

D’autre  part,  les  parlemens  avoient  apporté  bien 
des  modifications  à la  peine  d’exhérédation  qui;  en 
effet , fous  divers  rapports , n’eft  pas , de  fa  nature' , 
une  peine  domeftique  & privée  qu’on  doive  laiffer  à 
la  difpofition  arbitraire  des  pères  & mères.  Les  Ro- 
mains l’ont  introduite  & pour  plufieurs  cas , mais*  par 
les  droits  d’une  puilLance  qui  originairement  s’étendoit 
fur  la  vie  même  des  enfans.  Aufîi  jaloux  que  ce  peuple 
de  la  liberté,  les  François'  feront  peut-être  plus  heu- 
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s fon  exercice.  Déjà  les  patriciens  ne  les  do- 
minent ni  né  les  humilient , & bientôt  l’égalité  que 
nous  avons  établie  parmi  les  citoyens , bannira  des  fa- 
milles les  caprices  & teftamentaires  & coutumiers , pour 
y faire  régner  la  même  égalité  dans  le  partage  des  pa- 
trimoines entre  les  enfans , fans  diftinftion  de  sexe , 
fans  diftinêlion  d’aîné  ni  de  puîné,  encore  moins  de  lieu 
ni  de  coutume,  fans  enfin  aucune  entrave  d’orgueil- 
leufes  fubfiitutions. 

Il  falloit  pour  cela  quev  le  régime  féodal  fut  aboli , 
& il  n’est  plus  ; il  falloit  que  la  nation  fût  légiflatrice , 
& elle  efi  fouveraine  : rien  ne  lui  manque  donc  pour 
faire  les  meilleures  lois , après  en  avoir  indiqué  les  prin- 
cipes dans  la  meilleure  des  conftitutions. 

7°.  Les  comités  fe  font  déterminés  a ce  que  la  aecla- 
ration  ou  le  contrat  de  mariage  fe  fît  devant  les  offi- 
ciers municipaux  , plutôt  que  devant  les  juges  de  paix , 
par  plufieurs  raisons  que  voici. 

Premièrement  ^ parce  que  les  parties  ne  fe  déplacent 
alors  dan$  aucune  paroiffe. 

En  fécond  lieu , parce  que  les  municipalités , dans 
la  forme  nouvelle , font  plus  compétentes  pour  tout 
ce  qui  intéreffe  l’état  des  citoyens , & les  preuves  légi- 
timés que  chacun  d’eux  a befoin  d’en  produire  j cela 
même  nous  a fait  concevoir  i'idée  de  faire  paffer  tous 
les  mariages  par  cette  déclaration  préalable  devant  les 
officiers  municipaux.  Par  ce  moyen , l’état  légitimé  de 
tous  les  citoyens  est  certifié  par  leur  propre  municipa- 
lité ^ il  eft  configné  dans  le  centre  & le  foyer  commun 
de  leurs  habitations  où , dans  Feiprit  régénérateur  et 
politique  de  la  conffitution  , ils  doivent  vivre  comme 
d'es  frères  ou  des  enfans  d’une  même  famille. 

Peut-être  que  les  efprits  ne  paroîtront  pas  encore  allez 
instruits  pour  se  prêter  avec  le  difeernement  conve- 
nable à cette  nouvelle  forme  j mais , nous  l’avons  déjà 
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obfervé , 8c#  nous  le  répétons , par-tout  ou  nous  con^ 
ferverons  à l’églife  fes  dogmes,  nous  ne  devons  pas 
plus  , dans  le  bien  que  nous  faifons , nous  arrêter  à l’igno- 
rance des  uns  (i)  qu’à  la  malice  des  autres.  La  Nation 
a le  plus  grand  intérêt,  en  recouvrant  fa  liberté,  d’en 
écarter  tout  ce  qui  pourroit  la  lui  faire  pbrdre  ; et  il 
n’est  pas  peut-être  de  moyen  plus  sûr  pour  la  captiver, 
que  les  faux  préjugés  en  matière  de  religion , laquelle 
cependant  n’exige  qu’une  foumission  raifonnable  ou 
raifonnée  , rationabile  obfequium . 

Ainsi , comme  tout  mariage  doit  être  désormais  va- 
lide civilement , par  le  feul  consentement  8c  la  seule 
déclaration  qu’en  feront  librement  les  parties , il  doit  y 
avoir  à cet  égard  un  mode  commun  pour  tous  les 
citoyens  qui  feront  tous  .obligés  de  faire  cette  déclara- 
tion , 8c  enfuite  un  autre  mode  ( le  rit  eccléfiaffique  ) 
pour  les  catholiques , qui  fans  rien  ajouter  à la  validité 
de  leur  mariage , lui  donne  le  cara&ère  de  facrement 
dans  la  religion  qu’ils  profefTent. 

Il  n’efl  au  refie  fi  mince  municipalité  qui  n’aitgfôn 

freffier.  Les  officiers  municipaux  n’auront  pas , fi  l’on 
eut  „ dans  les  campagnes , l’ufage  des  lettres  , mais  il 
ne  s’agit  ici  que  d’une  fon&ion  comme  matérielle,  qui 
ne  demande  ni  fcience , ni  capacité  ; elle  n’exige  que 


(1)  On  m’a  appris  depuis  la  rédaction  de  ce  rapport,  que 
dans  un  état  libre  de  l’europe  où  sont  de  très-bons  catholi- 
ques et  des  catholiques  peut-être  les  mieux  instruits  dans  leur 
religion,  aucun  d’éux  ne  se  fait  une  peine  de  se  soumettre,  avant 
la  bénédiction  nuptiale  du  mariage,  à la  formalité  qui  , sui- 
vant les  lois  du  pays  , forme  le  contrat  et  les  liens  de  cet 
engagement. 

J’aime  à penser  aussi  que  le  peuple  françois  , quoique  très- 
religieux,  ne  sera  pas  plus  étonné  de  cette  nouvelle  forme , que 
de  tous  les  changemens  qu’ entraîne  la  régénération,  J&écessair® 
à son  bonheur  et  à sa  liberté. 
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la  connoiflance  des  perfonnes  qui  fe  marient  : éh  ! quï 
peut  les  mieux  connoîtte  que  les  officiers  municipaux 
du  lieu  où  elles  habitent? 

La  déclaration  de  mariage  fe  fera  d’ailletirs , pour  la 
validité  d’u*i  aâe  de  cette  importance , citant  quatre 
témoins  ; & certainement  une  déclaration  de  mariage 
dans  cette  forme*  fera  moins  fufpeâe  dans  le  lieu 
même*  du  domicile  des  parties , que  devant  le  juge  de 
paix , quand  les  parties , rélidant  dans  l’étendue  de  fon 
canton , font  hors  de  fa  propre  paroiffe. 

Paroles  mêmes  confidérations , nous  avons  cru  devoir 
fixer  le  dépôt  des  regiftres  dans  les  municipalités , plu- 
tôt que  dans  les  presbytères  * nqn-feulement  pour  les 
mariages,  mais  encore  pour  les  naiffances*  & pour  les 
décès  de  tous  les  citoyens  ; fce  qui  laiffe  toute  liberté 
aux  curés  de  conferver  l’ufage  de  tenir  eux-mêmes  un 
registre  en  papier , comme  en  forme  libre  , des  mêmes 
aâes  de  mariages  qu’ils  béniffent , ainft  que  des  bap- 
têmes ôc  des  fépultures  eccléfiaftiques.  Nous  avons  auffi 
coftervé  l’ufage  du  même  dépôt  dans  les  fiégés  de 
juftice , en  obligeant  les  municipalités  d’y  transférer^ 
chaque  année , un  double  de  chacun  de  leurs  regiftres 
de  mariag.es , naiffances  & décès  de  tous  les  citoyens. 

Après  avoir  ainsi  réglé  d’une  manière  fixe  & folen- 
nelle  , tant  les  cas  d’empêchement  que  la  forme  même 
des  mariages , les  comités  font  convenus  qu’il  ne  doit 
y avoir-dorénavant  aucune  forte  de  difpenfe  pour  per- 
fonne  ; il  ne  doit  pas  non  plus  y avoir  de  temps  pro- 
hibé pour  faire  les  déclarations  de  mariage  devant  les 
municipalités , & qui  feules  fuffifent  au  mariage  , tandis 
que  des  défenfes  eccléfiaftiques  pour  la  bénédiêtion 
nuptiale  fubfifteront  jufqu’à  ce  que  l’églife  elle-même 
trouve  bon  de  les  faire  ceffer  pour  le  temps  de  l’avent , 
parce,  que  dans  ce  temps , le  jeûne  n’a  plus  heu , comme 
dans  le  carême  qui  eft  d’une  pratique  très-ancienne  & in- 
compatible 
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compatible  de  fa  nature  avec  Içs  fêtes  & la  joie  des  nocesv 
90.  On  fuivra  à peu  près  les  mêmes  règles  ou  la 
même  diiiinêhon  pour  les  publications  de  mariage.  Il 
fe  fera  une,  publication  commune  dans  la  forme  pour 
les  mariages , comme  il  y aura  une  loi  commune  pour 
leur  déclaration  devant  la  municipalité  ; ce  qui  n em- 
pêchera pas  que  les  cures  ne  faffent  leur  publication 
en  la  manière  accoutumée  , pour  annoncer  aux  fidçles 
la  bénédi&ion  nuptiale  des  epoux  catholiques,  ^ ^ 

Mais  comme  la  multiplicité  de  ces  publications  n’a, 
été  introduite  jufquVi  dans  Fégîife  que  pour  des  caufes 
qui  ne  font  plus  les  mêmes  dans  la  forme  et  les  effets  des 
çenfures  eçcléfiafhques  , une  feule  fufifita  dans  1 eghfe  , 
après  celle  qui  doit  avoir  heu  huit  jours  avant  la  decla-î- 
ration  de  mariage , par  affiches  devant  Fhôtel-de-ville, 
Cette  dernière  publication  fera  la**  feule  légale  & 
commune  pour  tous  les  citoyens;  elle  fera  même  né- 
çeffaire  pour  la  validité  civile  de  tous  les  mariages, 
î#nt  de  ceux  qui  font  Amplement  déclarés  devant  les 
officiers  municipaux  , que  de  ceux  qui , aptes^  cette 
déclaration , feront  fuivis  de  la  bénëdi&ion  nuptiale  du 
curé , lequel  fera  tenu  de  répéter  la  même  publication 
par  une  féconde  huitaine  ; & il  ne  fera  accorde  , pour 
}a  première  de  ces  publications , aucune  difpenfe  pour 
quelque  caufe  ni  pour  quelque  perfonne  que  ce  foit. 

io°.  D’après  toutes  ces  explications , ]e  penfe  que 
fans  faire  concourir  la  puiffance  eccléliaflique  , la  puif- 
fance  civile  peut doit  elle  feule  réglé r tout  oe^  cjüi 
concerne  les  empêchemens  & les  difpenfes  dont  nous 
venons  de  parler;  les  comités  proppfçrônt:  de  le  faire 
par  des  lois  dont  les  moeurs  n’auront  pas  pju3  à rougir 
que  L’églife  à se  plaindre  ; perfonne  déformais  ne  pourra 
js’y  fouftraire.  Eh  ! qu’on  nedife  pas,  comme  ôn  f4 
'permet!  de  dire',  que  l’Affemblée  nationale  eft  incom* 
Retente  dans  fes  réfçrmès  ècclefiafliqùes  ; comme 
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nne  graftde  Nation  pouvoit  jamais  être t incompétent® 
en  aucune  matière  pour  opérer  le  bien  ;*  comme  fi  au- 
cune forme  pouvoit  être  fupérieure  à fon  vœu , quand 
il  eft  général , fage  & utile  ; comme  fi  enfin  elle  ne 
pouvoit  fe  rendre  libre  & heureufe  (i)  par  une  conftitu- 
tion  qui  n’eft  dans  tous  fes  principes  que  l’expreffion 
même  de  la  raifon.  Aufîi  après  avoir  refpeâé  , comme 
nous  avons  fait,  les  dogmes  de  l’églife,  dogmes  qui 
comprenant  tout  ce  que  la  foi  catholique  nous  oblige 
de  croire  & d’admettre , font  auffi  vrais , aufîi  bien 
établis  qu’elle-même  (2) , je  ne  düute  point  que  ceux 
de  fés  minières  qui  ont  fes  intérêts,  le  plus  à cœur , 
revenus  de  leurs  premières  craintes  pour  la  foi  que  nous 
profefions  hautement , n’applaudifrent  eux’-mêmes  à 
nos  décrets , en  regrettant  peut-être  d’y  avoir  mis  ou 
voulu  mettre  obfiacle.  Il  e ft  certain  du  moins  que  nos 
pères  fe  feroient  épargnés  bien  des  maux  , s’ils  avoient 
été  ou  plus  éclairés,  ou  plus  jufies , tant  envers  eux 
qu’envers  les  eccléfiafiiques  ; car  fans  parler  de  la  dou- 
ceur & de  rhumilité  qui  font"  le  caractère  difiinftif 
de  la  profeffion  du  clergé,  & de  fon  gouvernement, 
principes  ficûïi . . ..  . vos  auttm  non  fie ; fans  parler, 
dis-je,  de  cette  vérité  qui  efl:  & fera  toujours  la:même , 
quelles  preuves,  quels  exemples  ne  nous  fournit  pas 
Phiftoirè  des  abus  de  fa  domination  , soùs  le  prétexte 
îfcj  fon  indépendance  dans  l’exercice  de  l’autorité  ifel*. 

iÇ1-)  v L P'glir^'efî:-.  elle-même  ennemie  de  la  contrainte  dans  les 
progrès  de  fa  doctrine  j fes  propres  lois  pe  font  fondées  que  fur 
là  charité  qui , plus  qu’autre  chofe  au  monde , rend  les  honiifïes 
égaux  & libres.  Comment  donc  pourfoit-elle  improùver,  dans 
notre  révolution , fes^'fages  mefures  &'l t fuccès  (fe  la  raifon  fur 
^Btreprifes  de  la  force.,  Si  les  excès  du  .deTpotifme.  v ^ 
^an.®  Proj,etfd>e  'décret  ,,  ou  a laissé  à l’église  toutes, fes 
et  tous  fes  rits  pour  la  bénédiction'  sacramenteiléidé& 
T>:urn*'grs.  « ' f --  ' % 
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gieufe?  Je  peux  le  dire , je  dois  le  dire , fans  mecôn- 
noître  cette  indépendance  même:-  le  clergé  n’a  jamais 
procédé  de  lui-même  & fur  lui-même  à de  bien  folides 
ou  dé  bien  févères  réformes  (i)  ; & de  là  le  mécon- 
tentemënt  des  peuplés , lés  foupirs  des  gens  de  bien, 
& enfin  l’excès  des  abus  qui  étoient  à leur  comble , 
quand,  par  une ‘ fuite'  d’évènemens  ménagés  par  la 
divine  Providence  * la  Nation  s’efi:  trouvée  réunie  pouç 
les  extirper.  Coquille  , dit  le  Judicieux,  a intitulé  un 
de  fes  ouvrages  : Les  maux  de  la  France  pendant  la  Ligue 
font  venus  principalement  de  la  non-ré  formation  de  V état 
eccléfiafiique. 

ii°.  Refte  à propofer  une  difpofition  particulière 
pour  un  cas  digne  de  tous  les  égards  de  l’Affemblée  : 


■ (i)  Les  évêques  assemblés  à Paris  en  iy65  témoignèrent  le 
plus  grand,  zèle  pour  la  rélprmation  des^  Religieux.  L’un  d’en- 
tre eux  s’éleva  avec  beaucoup  de  force  contre  leur  relâchement 
général:  une  commission  fut  établie  en  conséquence.  Chacun’ 
sait  les  effets  qu’çlle  a produits  ; le  plus  remarquable  , c’est  la 
disposition  où  elle  à mis  tous  les  esprits  en  France  , pour  y dé- 
truire sans  exception  les  ordres  religieux. 

Mais  on  sait  d’autre  part  comment  les- religieux  se  sont-  dé- 
fendus contre  ce  procédé  brusque  des  é.vêques.  envers  eux  $ ils 
ont  demandé  à leur"  tour  la  réforme  épiscopale  et.  celle  de  tout 
le  clergé  séculier  ; ils  en  ont  démontré  , dans  de  bons  écrits  , 
la  nécessité  , plus  encore  que  dé  la  îëurv  ■ l'"- 

C’est  dans  çet  état  des  choses  vque“tP Assemblée,  nationale  es^ 
venue. le  plus  à propos  entreprendre  et  finir  cette  double  refonte 
quia  été  précédée  d’une  troisième  non  moins  utile  , sur  les  pro- 
visions  et  les  dispenses  -de  la  chancellerie  roumaine.  Il  ne  fiilloit 
pas  moins,  pour  une  si  belle  .oeuvra  \ que  la  toute-puissance 
d’un  grand  peuple  et  toitlè  d’inflexibilité  dës^prirrcipës'dàri^-' sâ 
régénération.  On 'a.id^âib^ird  orié  aü  &oa*idaie , à l’atteB.tafcî  »n 
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c^eÆ  celui  où  fe  trouvent  en  ce  moment  les  parties  .; 
qui  , empêchées  de  fé  marier  pour  raison  de  parenté 
pu  d’affinité , n’ont  pu  obtenir  des  difpenfes  ni  du 
pape , ni  ;des  évêques , depuis  le  décret  de  l’AlTemblee 
«atiçnale  du  4 août  1783,  .&  1$  nombre  en  fit  grand 
depuis  plus  d’un  an. 

Il  eft  bien  certain  que  celles  d’entre  ces  personnes 
qui  fe.  trouvent  dans  un  des  degrés  ou  des  cas  dont 
PAfTemblée  nationale  ne  fera  pas  un  obüacle  au 
mariage,  en  abrogeant  Pufage  des  difpenfes;  il  efi 
certain  , dife-je  , que  celles-là  pourront , après  un  pareil 
décret  de  PAffemblée  , fe  marier  valablement  aux  veux 
de  là  loi , fans  recourir  à aucune  difpenfe  , quoiqu'elles 
euffient  été  ci-devant  obligées  d’on  obtenir  pour  paffér 
outre  à leur  mariagle. 

Mais  en  fera-t-il  de  même  des  perfonnes  qui,  fe 
trouvant  dans  l’un  des  degrés  ou  des  cas  prohibés  par 
le  décret  de  PAïTemblée  nationale,  auroient  pu  néan- 
moins fe  marier  avec  une  difpenfe  qui  ne  fe  refufoit 
point  ci-devant  à Rome  , moyennant  la  çomponende 
en  forme  d’aumône  qui  s’y  paÿoit, 

%Je  ne  balance  pas,  fur  cette  queffion , à répondre  * 
que  lé  mariage  doit  être  permis  cette  fois , fans  con-t 
féquence,  à ces  perfonnes  comme  aux  autres  dans  1^ 
forme  civile  dont  il  a été  parlé , fauf  à elles  d?obtenir 
gratuitement,  de  leur-  évêque  ; diocèfain , la  difpenfe 
qrçî , à leur  égard  , eft  devenue  qne  conceffion  de  la 
plus  étroite  iuftice. 

Premièrement , parce  que  les  décrets  de  PAfiemblée 
nationale,  dont  la  prohibition  doit  tomber  fur  le  cas 
pu  fe  trouvent  ees  parties  , n’ont  aucun  effet  rétroadif, 

Eft  fécond  lieu  , parce  cjue  fi  l’ufage  étoit  tel  ci- 
pevant , que  la  difpehfe  eût  lieu  ordinairement,  ou  même 
Extraordinairement  à Rome  ppur  le.  cas  dans  lequel  fe. 
fronvoient  ces  parties,  , ayant  qedéur  ^çhef  ce  qiii 
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ëtoitên  elles  pour  l’obtenir , & ne  Payant  pu  â caufe  feule- 
fnent  des  décrets  de  l’Affemblee  nationale  , ou  du  refus 
que  les  évêques  de  France  ont  fait  de  les  exécuter  pour 
ces  difpenfes , nul  doute  que  les  parties  ne  doivent  être 
'autorifées  par  l’Affembléè  même  à fe  marie*  valable- 
ment 9 fans  néanmoins  que  leur  ëxëmpîe  puiffe  tirer  à 
conféquence  pour  l’exécution  de  fés  decrets  fur  cette 
'matière,  â l’avenir,  . t , 

* Enfin , là  troifième  & dernière  râifotï  qui  juftifie  Ife4 
deux  autres , c’eft  que  nos  bons  auteurs  ont  toujours 
tenu  en  France,  & c’eft  l’efprit  des  libertés  de  l’églife 
gallicane , que  les  difpenfes  ne  font  point  des  grâces  * 
mais  des  a&es  de  juftice.  Ainsi  comme  tels,  dans  les 
cas  de  mariage  , comme  dans  tous  les  autres  cas,  le 
refus  d’une  difpenfe  ordinaire  n’eft  qu’une  injuffcice  ; 
elle  a été  ici  involontaire  de  la  part  dû  pape , qui  n’a 
pas  accordé  la  difpenfe  à caule  de  nos  décrets  ; k de 
la  part  des  évêques  qui  ne  fe  font  pas  crus  en  droit 
de  la  concéder,  mais  Çüi  commettaient  une  injuftice 
jfï  , ayant  par  leur  caraâère  épifcopal,  le  même  pou-* 
voir  que  le  pape  à cet  égard  , ils  la  refufoient  £ ceux 
à qui  le  pape  l’auroit  accordée;  ^ ; , 

Dans  ces  circonftancés  * lës  parties  ne  doi’vieftt  fouf-^ 
frir  de  rien,  & l’Affembléé  ne  fera  qu’une  bonne  œu- 
vre, en  leur  permettant  le  mariage , dans  les  cas  memes 
dù  elle  le  défendra  pour  l’avenir  j & j’ajoute  qu’indé* 
pendamment  des  confidérations  que  je  viens  de  mettra 
en  avant,  & qui  font  prefqüe  fans  réplique,  c’eftqu’eii 
Ce  moment,  l’honneur  de  quantité  de  perfonnes  kde 
^familles  eft  întéréffé  au  décret  ou  à l’exception  dont; 
je  parlé,  à tel  point  que  l’Affemblée  nationale  fe  doit 
à elle-même  de  venir  au  fecoürs  de  gens  que  fes  pro- 
pres décrets  ont  comme  déshonorés,  en  leur  ôtant  le. 
moyen  fur  lequel  ils  avoient  droit  de  compter,  dV* 
près  l’ufage  reçu,  poux  couvrir  ou  réparer  leurs  fon 
bfeffes. 
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Enfin  v il  s’agît  ici  de  l’état  de  • plusieurs  infortunés  ; 
& , dans  les  termes  du  droit , la  difficulté  doit  s’applànirj, 
ou  rl^on,  doit  décider  le  doute  en  faveur  de  .ces  inno- 
. cens.,  r,  (r 

Ep  conféquence , t voici  le  décret  que  je  proppfe  , 
& qui  fer^^GKîinj-^c^tionnel  à.  -ceux, -dp  projet  de  dé- 
cret des  deux  comités.  , ' . 

« Et  comme  depuis  les  décrets  rendus  par  l’Affem- 
« bjé'e  nationale.  lé  é aP^t'  17-89  .,- il  eft  arrivé  quebeaii* 
» coup  .de  pprfonnes  ont  demandé  .vajnemeht  à Rome 
Prdes  difpenfes.Ad^^rpariage  qu’elles  n’ont  pu . p%enp: 
» non  plus  que, de  leurs  evêques  ,,  î’Afiemblée  natio- 


» mais  du  npmbre  TdfëCeux  fur  lefqueis  on  pouvoit 
w obtenir  des  difpepfes^  .pourront  valablement. fe  mà- 
» xier  .en  Ja  forme,  preferi te  par  le  préfent  dëçret.,  ce 
» qui  aura  lieu , fans.- tirer  à coniéquence  pour  l’a ve- 


» nu:  » 


, -12?.-.  Enfin^'dans.  la  réformatioa  gepé^Ie  dés  prin- 
cipaux abus  qu^blefient  la  liberté des  gfcpy e’ns  fr  dans 
radalf  udns  iptéreffiant  pour  la  matipn  , ,pous  nedeyons 
pas  publier  celui  qui  s’eft  introduit^  ou  confervé  daip 
certaines  provinces  du  royaume  où , par  un  intérêt 
, privé  ri$t.  tout  ^pécuniaire  y il  fs  commet  une  ^fqrte  d’at- 
tentar:^&  à la^igplfé  .&  à la  liberté  des  mariages, 
Dans  )e  refïort  duparlement  deToploufe  , .qui  ëft  , 
ou  ; éfgjf  , cpdevant  très-étendu , les  créanciers  d’un  d^- 
.Jbiteur,  dont  le  mariage  .eft  annoncé.; les  publica- 
tions. quelquefois-.avant  que  les.puMicatious  Je  faf- 
.. font  font  dans  J’ufage  de  aénonçqr  à lh  future  tek5 
^créances,  pour  en;  conferver  l’hypothèque  contre  celle 
de  fa  dot,  fuî\^pt.ja  loi  ajjidiiis.  ■ Cod.  >.  qui  potiores 

-e;rig|0Çîênpo  que  cette  de- 
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nonce,  pour  produire  £011  effet,  foit faite  ou  fignifiée 
â îa  perlonne  même  de  la  femme  qui  doit  époufei'  la 
débiteur , & non  à fôn  domicile  ; fans  quoi , le  créan- 
cier1 perd  le  privilégè  de  fa  créance  quoiqu’antérieure , fqf 
la  dot  de  la  femme , par  la  ftipulation  de  fon  hypo- 
thèque, dans  le  contrat  de  mariage  où  elle  eft  conftituée^ 

Cet  ufage  fondé , dit-on , fur  rattachement  parti- 
culier que  le  parlement  de  Touloufe  a toujours  té- 
moigné pour  le  droit  romain  , eft  abfolument  con- 
traire à la  jurifprüdence  de  tous  les  autres  parlemens 
où,  fuivant  le  droit  commun,  les*  dots  des  femmes 
n’ont  que  l’hypothèque  de  leur  dot  vis-â-vis  les  créan- 
ciers hypothéquâmes  de  leurs  maris , fans  que  ces  créan- 
ciers loient  obligés  de  faire  ni  dénonce  ni  lignifica- 
tion pour  conferver  la  jufte  préférence  de  leur  anteV 
riorité  • en  forte  que. , dans  le  deffein  même  de  l’Af- 
femblée  nationale,  qui  tend  à rendre  auffi  fimple  qu’u- 
niforme la  légiflation  françoife  , elle  ne  peut  que  fe 
prêter  à la  réforme  d*un  ufage  fiqguKer  qui , en  Méf- 
iant la  police  générale  du  royaume , touchant  les  pri- 
vilèges qui  font  accordés  aux  dots  dés  femmes  ( let 
quels  ne  doivent  avoir  pour  objet  que  les  biens  propres 
à leurs  maris),  gêne  en  même  tems  & offenfe  cettd 
belle  & honorable  union  des  deux  sexes , ôùlafociétë 
a befoin  de  prouver  continuellement  fa  vrè , fes  mœurs 
& fes  forces. 

En  conféquence,  voici  le  projet  de  décret  que  l’on 
joindra  comme  additionnel1  au  projettes  comités. 

« Il  eft  défendu  à tous  créanciers  de  faire  aucune 
» dénonce  en  aucunë  ^forme  de  leurs  créances  3;  M 
r>  femme  que'  doit  épôüfer  leur  débiteur , & elle  jé- 
» Crète  que  les  créanciers  hypothéquairès  de  celui-cF, 
» feront  maintenus  dans  la  préférence  due  à l’antériorité 
» de  leurs  créances  fur  toutes  autres , meme  fur  la  dot 
y>  contractée  poftérieurement  ». 
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iij®.  Toujours  dans  le  même  efprît  qui  tend  â fa- 
ciliter les  mâtiages,  les  comités  ne  Te  font  pas  bornés 
à en  écarter  les  empêchëmens  qui  ne  feroient  pas  fon- 
dés fur  les  termes  thèmes  d'e  ta?  îoïÿ  mais  ils  pnt  Voulq 
encore  prévenir  les  retardemçns  inutiles  qu’on  pour- 
roit  y apporter;  &,  pour  cela*  ils  n’ont  eu  befoin 
que  de  réduire  les  oppôfitions  dont  on  â tant  abufé 
jufqu’ici , à celles  que  la  plus  févère  juftice  autorife; 

La  nouvelle  forme  des  mariages , & dont  les  prin- 
cipes répondent  à ceux-là  mêmes  qui  ont.  fait  abolir  les 
oüieialit'és  , s’eft  prêtée  comme  delle-même  à cette 
fage  mefure  ; ainfî , au  lieu  de  voir  les  mariages  arrêtes 
pu  fufpendus  ; comme  ci-devant , au’  gré  ou  premier 
Venu  , car  on  fait  que  l’ufage  étoit  tel  que  le  curé, 
étoit  obligé  dé.  quitter  fon  étple  8c'  de  fe  retirer  quand 
pn  lui  figoifipit  une  oppobtidn  bien  ou  mal  fondée  au 
mariage  qu’il  étoit,  fur  le  point  de  bénir  ; au  lieu , dis-je, 
de  cette  pratique  étrange  dans  fes  effets , quoique..d’ail- 
leurs  louable  alors  dans  fes  motifs,  on  verra  deTormais 
très-peu  de  ces  oppofitions,  parce  que  celles-là  feule-, 
inent  feront  adrhifes , qui  feront  faites  par  les  personnes; 
quren  auront  le  droit,  aux.  terrhes  de  ce  décret,  le- 
quel a auffi  pourvu  dans  fpri  projet,'  à la  main-levée 
& au  .jugement  de  ces  Qp^obticms..,,..  ; ^ 

140.  Dans  le  même  projet  de  decret  ^ il  a fallu  né* 
ceffairement  prefcrireune  nouvelle  forme,  de  regiffres 
pour  les  preuves  des  naiffances êé  des  décès  , commo- 
des mariages  * ce  qui  a eîfigéun  ^détail  de  difpoiitiqn^ 
üeceffaires  à ^authenticité  de  -Ce^gneuvës*  , c v f* 

11  ne  nous  relie  dope.*  après?! es^iqes>qüo-ii dus.  ayons 
|>ri{es  &les  foins  que.  nous  nç^séf^^mes  don-pés  pour 
léunir , pour  accorder  * pour  des  divers  objets 

qui  entrent  dans  cette  va&e  & difffpile.  matière  * qu’à  ob^ 
tenir  l’approbation  de  l’Affembiée.  nationale  pour  ld 
projet  de  loi  que  nous  avons  l’honneur  de" lui  préfenter.- 
r J l’kQJET 


PROJET  DE  LOI, 

PROPOSÉ 

Far  le  Comité  Ecclésiastique  ( 1 ) ^ sur  le 
Mariage  & sur  les  actés  & registres  qui 
cfaivent  constater  Vétat  civil  des  per- 
sonnes. 


Imprimé  pàr  ordre  de  l’Assemblee  Nationale. 

; 


L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  Ecdéfiaftique  , confidérant  que 
la  liberté  des  opinions  religieufes  eft  un  des  droits  de 
l’homme  , reconnus  & confacrés  par  la  Conftitution 
françoife  ; 


(1)  Les  bases  de  ce  projet  sont  convenues  avec  le  Comité 
de  Constitution. 

lUENEWBOOtï  A 

UBRARY 
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Que  le  mariage  eft  effentiellement  un  contrat  dont 
la  validité  ne  peut  dépendre  que  de  Fobfervation  des 
lois  de  la  nature  & de  celles  dé  l’Etat  ; 

Que  le  facrement , inftitué  pour  fanCtifier  le  mariage, 
pour  communiquer  aux  époux  des  grâces  furnaturelles , 
peut  bien  exiger  des  conditions  que  la  puiffance  civile 
n’a  pas  à déterminer  ; mais  qu’il  eft  entièrement  fé- 
parable  du. contrat,  & quainfi  les  règles  eccléfîa^iques 
ne  peuvent  ni  ôter,  ni  donner  les  titres  & les  droits 
d’époux  & d’enfans  légitimes  ^ 

Qu’il  importe  a l’État  , & aux  particuliers  de  faciliter 
les  mariages  ; 

Que  les  législateurs  peuvent  & doivent  quelquefois 
autorifer  ce  que  la  difcipline  eccléfiaftique  n’a  pas 
encore  permis , & tolérer  ou  vouloir  ignorer  des  abus 
que  la  religion  feule  peut  réprimer  efficacement  ; 

Que  tous  les  hommes  ont  un  égal  droit  à l’état  civil , 
indépendamment  de  leurs  opinions  religieufes  ; 

Qu’enfin  il  n’y  a rien  de  plus  propre  à maintenir 
l’union  & le  bon  ordre  parmi  les  citoyens , que  de  régler 
la  manière  de  conftater  leur  naiffance  , leurs  mariages , 
-ainlî  que  leurs  décès  par  une  loi  générale  & uniforme 
pour  tous  les  individus  & £our  tout  le  royaume  ; 

A décrété  ce  qui  fuit , fans  aucun  effet  rétroactif 
«quant  aux  mariages  contra &és  avant  la  publication  de 
la  préfente  loi. 


Règles  à obferver  pour  la  validité  des 
Mariages . 


La  loi  ne  reconnoîtra  pour  légitimes  époux  que  ceux 
qui , étant  libres  8c  capables  de  mariage  , l’auront  conr 
tra&é  d après  les  régies  & les  formes  qui  vont  être 
établies. 


Le  Mariage  eft  défendu  entre  toutes  perfonnes  unies 
par  les  liens , foit  de  parenté , foit  d’affinité  dans  les 
degrés  fuivans , & feulement  dans  ces  mêmes  degrés , 
favoir  : en  ligne  directe  afcendante  ou  defcendante  , 
fans  diftinêtion  & à l’infini j en  ligne  collatérale , entre 
le  frère  & la  fœur , le  beau-frère  8c  la  belle-fœur , 
l’oncle  6c  la  nièce  ou  l’enfant  de  celle-ci , la  tante  & 
le  neveu  ou  le  defcendant  du  neveu. 


La  parenté  6c  l’affinité , provenues  d’un  commerce 
illicite  , n’auront  d’effet  civil , que  lorfqu’elles  feront 
prouvées  par  un  jugement  ou.  autre  a&e  contradictoire 
6c  authentique. 

IV. 

La  loi  ne  reconnoîtra  plus  ,:à  l’avenir  l’empêchement 
de  Mariage  qui  provenoit  de  la  compaternité  ou  affinité 
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fpirituelle  ; ni  celui  de  la  diverfité  de  culte,  ni  les  em* 
pêchemens  que  produifoiënt  les  fiançailles , ni  ceux  qui 
réfultoient  du  défaut  de  confentement  de  certaines  per- 
fonnes , fauf  ‘ce  qui  eft  ftatué  par  les  4 articles  fuivans. 

V. 

La  peine  d’exhérédation  contre  les  enfans  quj  fe  ma- 
rieront fans  le  confentement  de  leurs  père  & mère , eft 
abrogée  ; mais  il  eft  défendu  à tous  ceux  qui  n’ont  pas 
encore  atteint  l’âge  de  25  ans  accomplis  pour  les  garçons 
ou  veufs , & de  21  ans  aufii  accomplis  pour  les  filles  ou 
veuves , de  fe  marier  fans  le  confentement  de  leurs  père 
&mère,  pourvu  que  ceux-ci  foient  habitans  dans  l’éten- 
due de  la  domination  françoife  & jouiflans  de  leurs  droits. 

V I. 

Si  la  mère  efh  feule  décédée , ou  fi  elle  eft  abfente  hors 
des  pays  de  la  domination  françoife , ou  non  ufante  de 
fes  droits , ou  fi  elle  a difparu  depuis , au  moins  une 
année  , fans  qu’on  ait  eu  cffi  fes  nouvelles , dans  tous  ces 
cas,  le  confentement  du  père  fera  feul  néceffaire  pour 
la  validité  du  mariage  deldits  mineurs- 

V I I. 

Si  lé  père  eft  feul  décédé  , ou  s’il  eft  abfent  hors  des 
pays  de  la  domination  françoife  ou  non  ufant  de  fes 
droits,  ou  s’il  a difparu  depuis.,  au  moins  une  année, 
fans  cju’on  ait  reçu  de  fes  nouvelles , le  confentement 
de  la  mère  & du  plus  proche  parent  paternel  de  l’en- 
fant , lequel  parent  foit  âgé  au  moins  de  25  années , fera 
néceffaire  auxdits  mineurs  pour  la  validité  de  leur  Ma- 
riage. S’ils  ne  fe  trouvent  point  avoir  de  parent  paternel 
dans  le  département  où  le  père  a eu  fon  dernier  domi- 
cile, ni  dans  aucun  des  département  contigus , il  pourra 
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y être  fuppléé  par  le  plus  proche , parent  du  côté  ma- 
ternel ; & la  qualité  de  plus  proche  parent  fera  entendue 
comme  il^eft  expliqué  en  l’article  9 du  préfent  titre. 

VIII. 

Si  les  père  & mère  font  décédés  ou  abfens  hors  du 
royaume  , ou  non  ufans  de  leurs  droits , oms’ils  ne  s’ac-* 
cordent  pas , ou  li  la  mère  furvivante , ou  feule  pré- 
fente , ou  feule  ufante  de  fes  droits , ne  peut  s’accorder 
avec  le  plus  proche  parent  de  fon  enfant , le  mariage 
defdits  mineurs  ne  pourra  être  contraâé  que  du  con^ 
fentement  donné  à la  pluralité  des  voix  du  confeil  de 
famille  , affemblé  au  nombre  de  fept  parens  ; favoir , 
les  quatre  plus  proches  du  côté  paternel  & les  trois  plus 
proches  du  côté  maternel,  tous  âgés  de  25  ans. 

I X, 

Seront  réputés  les  plus  proches  parens  & appelés 
à ce  confeil  en  cette  Qualité , d’abord  les.afcendans  en 
ligne  dire&e , enfuite  les  frères , puis  les  oncles  defdits 
mineurs  \ après  eux  viendront  les  autres  parens  colla- 
téraux les  plus  proches  defdits  mineurs , préférant  tou- 
jours tous  ceux  de  la  branche  aînée  à tous  ceux  de 
la  branche  cadette  , & l’aîné  dans  chaque  branche  à 
fes  puînés.  A défaut  de  parens  du  côté  paternel,  domi- 
ciliés dans  le  département  où  le  père  a eu  fon  dernier 
domicile  , ou  dans  les  départemens  contigus , il  pourra 
y être  fuppléé  par  ceux  du  côté  maternel*  & récipro- 
quement ; & à défaut  de  parens  paternels  & maternels 
domiciliés  dans  lefdits  départemens , il  pourra  y être 
fuppléé  par  dçs  amis  ou  dçs  voifins; 

• Xt 

Les  garçons  & veufs  après  ledit  âge  de  25  ans,  & 
lçs  filles  & veuves  après  celui  de  21  ans,  ne  pourront 

A 3 
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contràâ'er  mariage  fans  avoir  requis  le  confeil  & con- 
fentement  de  leursdits  père  & mère  par  un  a&e  ref- 
pe&ueux , rapporté  par  le  fecrétaire-greffier  de  la  muni- 
cipalité du  domicile  defdits  père  & mère , & dont  il 
fera  notifié  copie  en  bonne  forme  auxdits  père  & mère 
par  le  fecrétaire-greffier  de  la  municipalité , au  moins 
quinze  jours  avant  le  Mariage. 

/ ’ . . , y 

TITRE  IL 

Des  formes  à obferver  pour  la  validité  des 
Mariages  , & des  oppojitions  à ce  qu’ils 
Jbient  contractés . 


Article  *p  r*ë  hier. 

Les  perfonnes  qui  voudront  s’unir  par  les  liens  du 
Mariagé , feront  tenues  de  faire  publier  une  feule  fois 
leur  promeffe  réciproque  dans  le  lieu  du  domicile  a&uei 
de  chacune  des  parties,  ainfi  que  dans  le  lieu  du  domi- 
cile que  lefdites  parties , ou  l une  d’elles  -,  auront  quitté 
depuis  moins  de  fix  mois,  li  elles  ont  relié  dans  le 
même  département , ou  depuis  moins  d’un  an  , fi  eHçs» 
ont  paffé  d’un  département  dans  un  autre, 

I L 

Los  perfonnes  qui  n’ont  point  de  domicile  fixe , ou 
qui  venant,  foit  des  Colonies  françoifes , foit  des  pays 
étrangers,  n’ont  point  en  France  de  domicile  tel  qu’il 
eft  défigné  en  l’article  précédent,  ne  pourront  faire 
publier  leurs  prornefies  de  mariage , qu’âpres  s’être 
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adieffées  au  direôoire  du  département  dans  lequel  elles 
fe  trouveront,  lequel,  après  lès  informations  conve- 
nables , commettra  , s’il  y a lieu , & fans  frais , une 
municipalité,  ou  les  prômeffes  d epoufer  feront  publiées, 
& où  la  déclaration  de  Mariage  pourra  çtrè  reçue. 

III. 

Cette  publication  fera  faite  huit  jours  au  moins  avant 
le  Mariage  , un  jour  de  dimanche , à l’heure  de  midi , 
devant  la  porte  extérieure  8c  principale  du.  bâtiment 
où  la  municipalité  tient  fes  feances , par  le  fecretaire-* 
greffier  de  ladite  municipalité  en  préfence  du  Maire  ou 
d’un  autre  officier  municipal,  requis  à l’ordre  dé  la  lifte. 

Il  en  fera  dreffié  aéte  qui  contiendra  les  noms^pa- 
tronimiques  & de  famille  des  futurs  époux  & même 
de  leurs  pères  8c  mères , quand  on  les  pourra  favoii , 
ainfi  que  leur  profeffion  Sc  le  titre  des  fondions  pu- 
bliques des  pères  8c  époux,  enfin  le  jour  & 1 heure 
de  la  publication. 

Ledit  atôe  fera  écrit  fur  le  double  regiftre  des  Ma- 
riages dont  il  eft  parlé  ci-après , ligné  dudit  greffier  8c 
de  l’officier  municipal  préfent. 

Le  greffier  en  affichera  ou  fera  afficher  une  copie 
bien  liiible  à ladite  porte  , 8c  prendra  les  précautions 
nécefiaires  pour  que  l’affiche  demeure  expofee  & en- 
tière pendant  huit  jours. 

IV. 

Il  ne  pourra  être  formé  d’oppofition  a aucun  Mariage 
que  par  les  père  ou  mère  3 ou  autres  parens  dont  1 avis 
ou  confentement  eft  néceffaire  fui  vaut  les  articles.  5 » 
6,  7,  8 8c  9 ci-deffiis,  o*  par  une  perfonne  qui  fe 
prêt  endroit  mariée  avec  l’un  des  futurs  epoux.  La  partie 
oppofante  fera*  tenue  de  ligner  fon  oppofition  fur  ia 


Toutes  oppofitions  à mariage  faites  par  d’autres  per- 
fonnes  que  celles  qui  viennent  d’être  énoncées,  ou 
fans  obfetver  les  formes  prefcrités  en  l’article  précédent, 
feront  réputées  comme  non  avenues  ; & il  eft  défendu 
à tous  officiers  municipaux  d’y  avoir  égard  , fans  qu’il 
foit  befoin  de  les  faire  annuller  par  jugement. 


! 


V I. 

Et  à l’égard  des  oppofitions  formées,  fuivant  les  dif- 
politions  de  l’article  4,  la  main-levée  en  fera  deman- 
dée & pourfuivie  devant  les  juges  de  diftriû  du,  domicile 
aâuel  du  futur  époux. 

Ces  juges  fta  tueront  fauf  l’appel , lequel  fera  tou- 
jours fulpenfif , êc  aura  lieu,  fuivant  les  décrets  du  24, 
août , concernant  l’ordre  judiciaire. 

V I I. 

^Lorfque  les  partie0-  voudront  çontra&er  mariage  , 
elles  le  pourront  a quelque  jour  de  l’année  que  ce  foit, 
feprefentant  en  la  faîle  d’affembîée  d’une  municipalité 
où  la  publication  de  leurs  promeffies  aura  été  reçue , 
& y déclarant  en  plein  jour  & portes  ouvertes , en  pré-' 
f^nce  du  maire  , ou , à £on  défaut , d’un  autre  officier 
municipal  requis  a l’ordre  de  la  lifte , en  préfence  auffi 
d^dit  greffier  & de  quatre  témoins  mâles , âgés  de  25 
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ans,  domiciliés  dans  le  diftrifl  d’où  dépend  ladite  mu- 
nicipalité , parens  ou  alliés  des  parties  ou  leur  étant 
étrangers , & fachant  ligner  , s’il'  peut  s’en  trouver 
aifément  dans  le  lieu , qu’elles  fe  prennent  en  légitime 
mariage. 

VIII. 


Elles  ne  pourront  être  admifes  à faire  ladite  décla- 
ration qu’en  rapportant  les  aétes  de  leur  naiffance  , 
autant  qu’il  fera  poffible , de  la  publication  de  leurs 
promeffes  de  mariage  dans  la  forme  ci-devant  prefcrite , 
oc  de  la  main-levée  des -oppofitions , fi  aucunes  il  y 
a eu , enfemble , s’il  s’agit  d’enfans  de  famille  ou  de 
mineurs  de  25  ans  pour  les  garçons  ou  veufs  , & de 
21  ans  pour  les  filles  ou  veuves , le  confentement  par  aâe 
authentique  loit  de  leurs  pères  & mères  ^ foit  de  îa  mère 
& du  plus  proche  parent , foit  du  çonfeil  de  famille , ou 
enfin  l’ade  de  réquifition  refpeâueufe  , conformément 
aux  articles  5 & fuivans  du  titre  premier  du  préfent 
décret. 

I X. 


L’a&e  du  confentement  des  père  & mère , ou  du 
plus  proche  parent , ne  fera  point  nécefîaire , lorfqu’ils 
affifteront  à Taêle  de  la  déclaration  du  mariage. 


La  bénçdiftion  nuptiale  continuera  d’êtue  ad.miruf- 


Le  Maire  ou  l’officier  municipal  requis  s comme  il 
eft  dit  en  l’article  précédent , déclarera  aux  parties , au 
nom  de  la  loi , qu’elles  font  unies  en  légitime  mariag©- 
£ qu’il  leur  en  concède  aâe. 


to 

trée  fuivant  les  régies  St  les  rites  de  PEglife»  approuvés 
par  les  lois  du  Royaume  ; mais,  conformément  à l’ancien 
droit , elle  ne  fera  plus  néceffaire  pour  la  validité  d’au- 
cun Mariage, 

X I ï. 

Il  elî  défendu  à tous  curés  & autres  prêtres  , à peine 
de  faux , de  recevoir  les  paroles  de  Mariage  d’aucune 
partie  St  de  leur  accorde!;  ladite  bénédiction , à moins 
qu’elles  n’ayent  repréfenté  l’aéte  de  Mariage  reçu  par 
l’officier  municipal  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
articles  7 , 8 , 9 & 10  du  préfent  titre. 

X I I I. 

Toutes  les  difpoiitions  de  ce  titre  & du  précédent, 
concernant  les  conditions  & les  formes  requifes  pour 
contrarier  Mariage , feront  exécutées  , à peine  de  nul- 
lité abfolue,  & il  ne  pourra  en  être  accordé  aucunes 
difpenfesi  • 

TITRE  III. 

Des  actes  qui  doivent  désormais  constater 
les  naissances  , les  mariages  & les  décès  > 
des  registres  de  ces  mêmes  actes . 


Article  premier. 

L’ACTE  de  mariage’ contiendra  les  déclarations  des 
parties  &.  de  l’officier  municipal  ci-deffus  prefcrites.;  il 
fera  porté  par  le  greffier  municipal  fur  ùn  double 
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regiftre  à ce  deftiné.  Ledit  aâe  contiendra  les  noms  & 
âges , les  demeures  des  nouveaux  époux  , & même  de 
leurs  pères  & mères , quand  on  les  pourra  favoir  , ainfi 
que  leurs  profeffions , & le  titre  des  fondions  publiques 
des  pères  & époux.  Ledit  a&e  exprimera  également  fi 
les  nouveaux  époux  font  enfans  de  famille , en  tutelle 
ou  cura«lle  , fi  les  témoins  font  parens  ou  alliés , de 
quel  côté  & à quel  degré  ; & fera  ligné  premièrement 
des  parties , & des  quatre  témoins , li  les  uns  & les 
autres  favent  ligner , linon  il  en  fera  fait  mention  : en. 
fécond  lieu , des  autres  affiftans , parens  ou  amis  » s’il 
y en  a,  qui  fâchent  ou  qui  veuillent  ligner  , ôc  enfin  de 
l’officier  municipal  & du  greffier , lequel  fera  obligé , 
dans  la  rédaftion  dudit  ade  de  référer  6c  dater  toutes  les 
pièces  dont  la  repréfentation  eft  néceffaire  fuivant  les. 
articles  8 & 5 du  titre  précédent, 

I I. 

Il  y aura  dans  chaque  municipalité , outre  un  double 
regiftre  pour  infcrire  les  publications  6c  les  déclarations 
de  Mariage , deux  autres  regiftres  auffi  doubles  pour 
oonftater,  l’un  les  naiflances , & l’autre  les  décès  des. 
perfonnes , tous  lefquels  regiftres , ainfi  que  leurs  expé- 
ditions , en  bonne  forme , feront  foi  en  jufiice. 

I I h 

La  naifiance  de  tous  les  enfans  fera  confiatée , 1© 
plus  tôt  poffible , par  la  déclaration  que  feront  devant  le 
Maire  du  lieu  de  l’accouchement,  ou  à fon  défaut, 
devant  un  autre  officier  municipal  requis  à l’ordre  de 
la  lifte , le  père  de  l’enfant  & deux  témoins  de  l’un  ou 
de  l’autre  iexe,  parens  ou  alliés  de  l’enfant,  ou  lui 
étant  étrangers  , âgés  de  25  ans,  8c,  en  cas  d'abfence 
du  père  , quatre  témoins  domiciliés  , lefquels  diront' 
s’ils  font  parens  ou  alliés , & à quel  degré  , ce  qu’ik 
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/auront  du  jour  & du  lieu  de  fa  naiffance,  ainfî  que 
le  nom  patrommique  qui  lui  a été  donné , les  noms 
patronymiques  & de  famille , & la  profeflion  de  fes 
pere  & mere  , ainfi  que  le  titre  des  fonâions  pu* 
bliques  du  père  ; & il  fera  rapporté  aâe  de  cette 
déclaration  fur  le  double  regiftre  des  naiffances  , lequel 
j i*  J?  ligné  du  père  s’il  eft  préfent,  defdits  témoins, 
de  1 officier  municipal  préfent  & du  greffier.  Et  fi  le 
pere  ne  favoit  écrire  ou  ligner,  il  en  fera  fait  mention  : 
Ja  meme  forme  fera  obfervée  à l’égard  des  témoins. 

I V. 

• 3UX  enfans  trouvés , ou  nés  hors  d’un  légi- 

time  Mariage , l’officier  municipal  fera  tenu  d’inférer 
les  déclarations  qui  lui  feront  faites  fur  leur  naiffance 
par  les  perfonnes  qui  les  préfenteront , fans  faire  à ces 
penonnes  aucune  requifition , ni  interpellation. 

V. 

La  déclaration  du  décès  fera  faite  dans  les  24  heures 
avant  les  obfèques  devant  le  Maire  du  lieu  de  décès  # 
ou  a fon  défaut,  devant  un  autre  officier  municipal 
requis  a Tordre  de  la  lifte,  par /pâtre  des  plus  proches 
parens  de  1 un  ou  de  Tautre  fexe  , & âgés*de  25  ans , 
ou , a leur  defaut , par  quatre  voifins  ou  amis  de  la 
perfonne  décédée,  auffi  âgés  <\e  25  ans,  & au  défaut 

Par  Procureur  de  ta  commune  du  lieu, 
affifte  de  deux  témoins  du  même  âge. 

VI.* 

L'officier  municipal  fçra  tenu  de  recevoir  ladite 
déclaration,  d’y  inférer  le  jour  & le  lieu  du  décès, 

1 âge , les  noms,  la  profelîion  , le  titre  ides  fon&ions 
publiques  du  décédé,  & même  de  fes  père  & mère* 
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quand  on  les  pourra  favoir , le  degre  de  parenté  ou 
d’alliance  des  déclarans , & de  la  faire  infcrire  fur  le 
double  regifire  à ce  deftiné.  Elle  fera  fignée  par  les 
parens  ou  autres  témoins , par  l’oiîicier  municipal  pré- 
fent,  par  le  greffier,  & par  le  procureur  de  la  Com- 
mune du  lieu,  le  cas  échéant,  faifant  mention  des- 
parens  ou  témoins  qui  ne  fauront  ligner. 

V I I. 

Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec 
des  lignes  ou  indices  de  mort  violente , ou  autres  cir- 
conftances  qui  donnent  lieu  de  la  foupçonner , ne 
pourront  être  inhumés  qu’en  conféquence  d’une  ordon- 
nance du  juge  de  paix , rendue  fur  les  concluions  du 
procureur  de  la  Commune  9 après  avoir  fait  les  procé- 
dures, & pris  les  inflruâions  convenables  à ce  fujet; 
& toutes  les  circonflances  ou  obfervations  qui  pourront 
fervir  à indiquer  ou  à défigner  l’état  de  ceux  qui  feront 
ainfi  decedes  , & de  celui  ou  leurs  corps  auront  été 
trouvés,  feront  inférées  dans  les  procès-verbaux  qui 
feront  dreffés.  Ces  procès  - verbaux  , & l’ordonnance 
d’inhumation  feront  écrits  & lignés  en  double' minute; 
l’une  fera  dépofée  au  greffe  du  juge  de  paix , & l’autre 
envoyée  fur-le-ehamp  au  greffe  du  tribunal  dediftriâ; 
& ladite  ordonnance  fera  référée  & datée  dans  la  décla- 
ration du  décès,  fur  le  double  regifire  de  la  muni- 
cipalités 

VIII. 

l es  regiflfes  défîmes  auxdites  déclarations  feront 
.tenus,  l’un  en  papier  timbré,  & l’autre  en  papier  libre: 
ils  feront  fournis  par  chaque  municipalité  & exempts 
de  contrôle  : tous  les  feuillets  en  feront  cotés  & pa- 
raphés par  premier  & dernier,  fans  frais  , par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  diftrift,  ou,  à fon  défaut,  parie 
juge  fubféquent  à l’ordre  de  la  lifle.  • 
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i x. 


ïi  fera  dépofé  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  à commencer  en  1792,  au  greffe  du 
même  tribunal  par  le  greffier  de  la  municipalité  un 
double  de  chacun  defdits  regiftres.  Le  greffier  du  tri- 
bunal de  diftrift  mentionnera  fur  le  regiftre  qui  lui  fera 
remis  le  jour  de  l’apport , & en  donnera  fon  reçu  en 
papier  libre , le  tout  fans  frais  & exempt  de  contrôle. 

■ X. 

Le  greffier  de  la  municipalité,  comme  celui  dudit 
tribunal,  délivreront  aux  requérans  des  expéditions  des 
regiftres  dont  ils  feront  faifis  5 elles  feront  exemptes  de 
contrôle,  & il  ne  fera  dû  que  10  fous  pour  chacune, 
fans  que  l’Officier  Municipal  ou  le  greffier  puiffent  rien 
prétendre  pour  leur  préfence  , pour  la  dreffe  defdits 
aftes , tranfcription  fur  les  deux  regiftres , ni  pour  la 
copie  affichée  de  la  publication  des  promeffes  de  mariage. 

X I. 

é 

Les  déclarations  de  mariage , naiffance  & décès , 
mentionnées  au  préfent  décret,  feront  infcrites  & lignées 
fur  lefdits  regiftres  en  même  temps  qu’elles  feront 
faites , fans  retard  ni  interruption  , & fans  aucun 
blanc.  Ces  regiftres  feront  clos  & arrêtés  après  la  fin 
de  chaque  année  , à commencer  pour  la  première  fois 
au  premier  janvier  1791  , par  le  préfident  du  tribunal 
du  diftrid  ou  autre  juge  à l’ordre  de  la  lifte , & les 
feuillets  qui  fe  trouveroient  en  blanc ,.  feront  par  lui 
barrés. 

XII. 

Il  eft  défendu  d’écrire  fr  de  ligner  en  aucun  cas  îef- 
dites  déclarations  fur  des  feuilles  volantes , à peine 
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d’être  procédé  extraordinairement  contre  l’officier  mu- 
nicipal & le  greffier , lefquels  feront  condamnés  eu 
telle  amende  ou  autre  pîlis  grande  peine  qu’il  appar- 
tiendra , fuivant  l’exigence  des  cas  ; & à peine  contre 
les  contraâans , de  la  déchéance  des  avantages  8c  profits 
ffipulés  entre  eux  par  le  contrat  de  Mariage  ou  autres 
aftes. 

XIII. 

Il  eft  défendu,  à peine  de  50  livres  d’amende  contre 
chacun  des  contrevenans , 8c  de  radiation  à leurs  frais, 
laquelle  pourra  être  demandée  par  tout  citoyen  , d’in- 
férer ou  de  fouffnr  qu’on  insère  dans  lefdits  aides  aucune 
des  qualités  fupprimées  8c  profentes  par  le  décret  conf- 
titutionnel  d,u  19  juin  dernier, 

XIV. 

Les  autres  contraventions  commifes , foit  par  l’officier 
municipal,  foit  par  les  greffiers,  aux  difpofitions  di^ 
préfent  titre  8c  des  onze  premiers  articles  du  précédent  * 
feront  pûmes  de  20  liv.  d’amende , fans  préjudice  des 
dépens , dommages  , intérêts  des  parties  * ainfi  qu’il 
appartiendra  ; ce  de  plus  grande  peine  , fuivant  l’exi- 
gence des  cas , notamment  s’il  y a récidive. 

XV. 

Les  curés  & tous  autres  eccléfiaffiques,  ci-devant  char- 
gés de  condater  les  naiffiances  , mariages  8c  fépulturès , 
en  demeurent  difpenfés  par  la  loi  de  l’Etat  , 8c  les 
officiers  8c  greffiers  municipaux  en  font  chargés , comme 
il  ed  dit  ci  deflfws , à compter  du' jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  décret. 
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Signé,  Dürand-de-Maillajve  , Lanjuinais  , 
Commiffaires  du  Comité  eccléfiaftique. 


Les  regiflres  de  baptêmes , mariages  & fépultiires 
des  paroiffes  aftueliement  exiftans , feront  transférés  aux 
archives  de  la  municipalité , & ceux  qui  font  dépofcs 
aux  greffes  des  anciens  fiéges  royaux  , le  feront  aux 
greffes  des  tribunaux  de  diftriâs  ; le  greffier  de  la  muni- 
cipalité , comme  celui  du  diftriâ , en  délivreront  des 
expéditions , comme  il  eft  dit , pour  les  nouveaux  re- 
giftrés  en  l’article  précédent. 


XVII. 

La  connoiffance  de  tout  procès  , concernant  l?exé- 
cution  de  la  préfente  loi,  eft  exclufivement  réfervée 
aux  juges  de  difiriâ. 


Toutes  lois  contraires  aux  difpofitions  de  ce  titre  & 
#îes  deux  précédens  demeurent  abrogées , & fera  le 
préfent  décret  inceffamment  porté  à la  fanSion  royale. 


